
11. Plan einer europäischen Bundesordnung.

a) Memorandum sur lorganisation d&apos;un r6gime &amp;union
f,6d6rale europeenne

Dossiers Ws 17 B, 2oo B et 2o9 B.

Au cours d&apos;une, premi&amp;e r6union tenue le 9 septembre 1929, ä

Gen ä la demande du-repr6sentant de la France, les reprdsentants
qualifi,es des vingt-sept Etats europ6ens. m.embres de la Soci6t6 des

Nations ont 6t appel ä, envisager l&apos;int6rAt d&apos;une entente entre gouver-
nernents int6ress en vue, de l&apos;institution, entre peuples d&apos;Europe,
d&apos;une sorte de lien f6d6ral qui 6tablisse entre eux unr de con-

stante solidarit et leur permette, dans tous les cas oü cela serait

n d&apos;entrer en contact imm6diat pour l&apos;6tude, la discUssion et

ler des probl susceptibles de les int en commun.

Unanimes ä reconnaitre la n6cessit d&apos;un effort dans ce sens, les

repr6sentants consult6s se sont tous engag&amp; ä iecommander ä leurs

gouvernements respectifs la mise ä 1,&apos;6tude de la question qui leur

directement,.soumise par le repr de la France et qu&apos;aussi bien
ce dernier avait &amp;jä eu Yoccasion, le 5 septembre, d&apos; devant

la X&apos; Assembl&amp; de la Soci des Nations.

unanimit qui copsacrait &amp;jä le princ.ipePour mieux attester cette

17. Mai 193o. L&apos;Eur. Nouv. 24. 5- 193o S- 8o6.
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dune union morale europ6enne, ils ont cru devoir arr6ter sans d6lai
la pToc6dure qui leur paraissait la plus propre h faciliter 1&apos;enqu6te propo-
s6e: ils ont confi6 au repr6sentant de la France le soin de pr6ciser, dans
un memorandum aux gouvernements int6ress6s, les points essentiels sur

lesquels devait porter leur 6tude; de recueillir et d&apos;en.registrer leurs

avis;.&apos; de d6gager Ies conclusions de cette large consultation, et d&apos;en faire

l&apos;objet d&apos;un rapport A soumettre aux d6lib6rations d&apos;une conf6rence

e,urop6enne, qui pourrait se tenir h Gen6ve lors de&apos;la prochaine assembl6e
de la Socift6des Nations.

Au -moment, de s&apos;acquitter de la mission qui lui a 6t6 confi6e, le

gouvernement de la R6publique tient A rappeler la pr6occupation g6n,6rale
et les r6serves, essentielles qu&apos;l n&apos;ont cess6 de domiher la pens6e de tous

les repr6sentants r6unis h Gen&amp;ve le 9 septembre 4ernier.
La proposition mise ;k I&apos;6tude par vingt-sept gouvernements euro-

peens troiivait sa justification dans le sentiment tr&amp;s pr6cis dune res-

ponsabilit6 collective en face du danger qui menace la paix europ6enne,
au point de vue politique aussi bien qu&apos;6conomique et social, du fait
de 1&apos;6tat Tincoordination ofi se trouve encore 1&apos;6conomie g6n6rale de

I&apos;Europe. La n6cessit6 d&apos;6tablir un r6gime permanent de solidarit6
conventionnelle pour l&apos;oTganisation rationnelle de I&apos;Europe r6sulte en,

effet des conditions m6mes de la s6curit6 et du bien-6tre des peuples que
leur situation g6ographique appelle A partager, dans, cette partie di!

monde, une solidarit6 de fait.
Nul ne doute aujourd&apos;hui que le manque de coh6sion dans le groupe-

ment des.fotces m-at6rielles et moralesde I&apos;Europe ne constifue,&apos;pratique-
ment, le plus s6rieux obstacle au. d6veloppement et A Pefficacit6 de
toutes institutions politiques ou juridiques sur:.quoi tendent a se fonder
les premi6res entreprises d&apos;une organisatiIon universelle de la paix. Cette

dispers&apos;ion de forces ne limite pas moins gravement, en Europe, les pos-
sibilit6s d&apos;61argissement du march6 6conomique, les tentatives d&apos;intensi-

#cation et d&apos;am6lioration de la production industrielle, et par lhm
toutes garanties contre les crises du travail, sources d&apos;instabilit6 politique
aussi bien que sociale. Or, le danger d&apos;un tel morcellement se trouve

encore accru du fait de 1&apos;6tendue des fronti6res nouvelles (plus de 2o.ooo

kilom6tres de barri6res douani6res) que les trait6s do paix ont du cr6er

pour faire droit, en Europe, aux aspirations pationales.
L&apos;action m6me de la Socift6 des Nations, dont, les responsabilit6s

sont d&apos;a plus lourdes qu&apos;eUe&apos;est universelle, pourrait 6tre expos6e
,bn Europe 5. de s6rieuses entraves, si ce fractionnement territorial ne

trouvait&apos;au plus t6t sa compensation dan8 un lien de solidarit6 permettant
aux nations europ6ennes de prendre enfin conscience de I&apos;unit6 g6o-
graphique europ6enne et de realiser, dans, le cadre de la Soci&amp;6, une de

ces enteptes r6gionales que le pacte a formellement recommand6es.
C&apos;6st dire qu6 la recherche d&apos;une&apos;formule de coop6ration europ6enne

en liaison avec la Soci6t6 des Nations, loin d&apos;affdiblir l&apos;autorit6 de cette
derni6re ne doit tendre et ne peut tendre qu&apos;a Paccroitre, car elle se

rattache 6troitement -! ses vues.
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II ne s&apos;agit nullement de constituer un groupement europ6en en

dehors de la Soci6t6 des Nations, mais au contraire d&apos;harmoniser les
int6r6ts europ6ens sous le contr6le et dans Fesprit de la Soci6t6 des,

Nations, en int6grant dans, son syst6me universel un syst6me limit6,
d&apos;autant plus effectif. La r6alisation&apos;dune organisation f6d6rative de

I&apos;Europe serait toujours rapport6e A la Socift6 des Nations, comme un

66ment de progr6s A son actif dont les nations extra-europ6ennes elles-
memes pourraient b6n6ficier.

Une telle conception.ne peut laisser place h 1&apos;6quivoque, pas plus
que celle,dont proc6dait, sur un terrain regional encore. plus restreint, la

n6gociation collective des accords de Locarno qui ont inaugur6 la&apos;vraie
.0politique de coophation europeenne.

En fait, certaines questions int&amp;e en propre I&apos;Europe, pour
lesquelles les Etats europ6ens peuvent sentir le besoin d&apos;une action

propre, plus imm6diate et plus directe, dans Fint&amp;ft ni de la paix,
et pour lesquelles, au surplus, ils b6n6ficient d&apos;une, comp6tence propre,
r6sultant de leurs affinit6s ethniques et de leur communaut6 de civili-
sation. La Soci6t6 des Nations elle-m6me, dans 1&apos;exercice g6n6ral de
son activit6, a eu plus d&apos;une foiS h tenir compte du fait de cette unit6

g6ographiq que constitue I&apos;Europe et h laquelle peuvent convenir des
solutions communes dont on ne saurait imposer I&apos;application au monde.
entier, Pr6parer et faciliter la coordination des activit6s proprement
europ6ennes de la Soci6t6 des Nations serait pr6cis6ment une des tAches
de Fassociation envisag6e.

Loin de constituer une nouvelle instance contentieuse pour le

r6glement des litiges, I&apos;Association europeenne, qui ne pourrait 6tre

appel6e en pareille mati6re h exercer ses bons offices qu&apos;5- titre purement
consultatif, serait sans qualit6 pour traiter au fond des probl6mes
particuliers dont le r6glement a 6t6 confi6, par le pacte ou par les trait6s,
A une proc6dure sp6ciale de la Soci6t6 des Nations ou a toute autre

proc6dure express6ment d6finie. Mais, dans les cas m6mes oil il s&apos;agirait
d&apos;une tAche essentielle r6serv6e A la Soci6t6 des Nations, le lien f6d6ral
entre Etats europ6ens jouerait encore un r6le tr6s utile en pr6parant
Fatmosph&amp;re favorable aux r6glements pacifiques de la Soci6t6 ou en

facilitant dans la pratique 1ex6cution de ses d6cisions.
Aussi bien le repr6sentant de la France. a-t-il eu souci, d6s le d6but,

d&apos;6viter toute ambiguit6, lorsque, prenant Finitiative de la premi6re,
r6union europ6enne, il a estim6 qu&apos;elle devait comprendre seulement
les repr6sentants d&apos;Etats membres de la Socik6 des Nations, et se tenir
A Gen&amp;ve m6me, h loccasion de la Xe Assembl6e, c&apos;est-;k-dire dans

I&apos;latmosph6re et dans le cadre de la Soci6t6 des Nations.
Non plus qu&apos;h la, Socift6 des Nationsl Forganisation europeenn&amp;

,bnvisag6e ne saurait s&apos;opposer aucun groupement ethnique, sur d&apos;autres

continents ou en Europe ni en dehors de la Soci6t6 des Nations.,
L&apos;oeuvre de coordination europ6enne r6pond h des n6cessit6s as.sez

imm6diates, et assez vitales pour chercher sa fin en elle-m&amp;me, dans un

travail vraiment positif et qu&apos;iI ne peut 6tre question de diriger ni de
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laisser jamais diriger contre personne. Bien au contraire, cette oeuvre

devra 6tre poursuivie, en pleine conflance amicale, et souvent.m6me en

collaboration, avec tous autres Etats ou groupements d&apos;Etats qui s&apos;int6-
ressent assez sincerement h l&apos;organisation universelle de la paix pour
reconnaitre l&apos;int6r6t d&apos;une homog6n6it6 plus grande de I&apos;Europe, com-

prenant, au surplus, assez clairement les lois modernes de 1&apos;6conomie,
internationale pour rechercher, dans le meilleur am6nagement d&apos;une
Europe simplifi6e et par lh m6me soustraitQ la constante menace des
conflits, les conditions de stabilit6 indispensables au d6veloppement de
leurs propres 6changes 6conomiques.

La politique d&apos;union europeenne laquelle doit te&apos;ndre aujourd&apos;hui
la recherche d&apos;un premier lien de solidarit6 entre gouvernements d&apos;Europe
I

implique, en effet une conception absolument contraire A celle qui a pu
d6terminer jadis, en Europe, la formation dunions douani6res tendant
h abolir les douanes int6r&apos;ieures pour 6lever aux limites de la cummunaut6.
une barri6re plus rigoureuse, c&apos;est4L-dire A constituer en fait un -instru-
ment de lutte contre les Etats situ6s en dehors de ces unions.

Une pareille conception serait incompatible avec les principes de
la Socift6 des Nations, 6troitement attach6e h la notion, d&apos;universalit&amp;

qui demeure son but et sa fin alors m6me qu&apos;elle poursuit ou favorise des
r6alisations partielles.

II importe enfin de placer tr6s nettement 1&apos;6tude propos6e sous,cette

conception g6n6rale qu&apos;en aucun cas, et h aucun degr6, l&apos;institution du
lien f6d6ral recherch6 entre gouvernements europ6ens ne saurait affecter
en rien aucun des droits souverains des Etats membres dune telle:
association de fait.

Cest sur le plan de la souverainet6 absolue et de 1&apos;enti6re ind6-
pendance politique que doit 6tre r6alis6e Pentente entre nations euro-

p6ennes. Il serait d&apos;ailleurs impossible Wimaginer la moindre pensee
de domination politique au. sein dune organisation d6lib&amp;6ment plac6e
sous le contr6le de la Socift6 des Nations, dont les deux principes fonda-
mentaux sont pr6cis6ment la souverainet6 des Etats et leur 6galit6 de

droits. Et avec les droits de souverainet6, n&apos;est-ce pas le g6nie m6me
de chaque nation qui peut trouver h s&apos;affirmer encore plus conscieniment,
dans sa coop6ration particuli6re I&apos;ceuvre collective, sous un r6gime
d&apos;union f6d6rale ploinement compatible avec le respect des traditions et

caract6ristiques propres chaque peuple?
C&apos;est sous la r6serve de ces observations et en s&apos;inspirant de la

pr6occupation g6n6rale rappel6e au d6but de ce m6morandum que le

gouvernement de la R6publique, conform6ment h la proc6dure arrWe
la premi6re r6union europ6enne du 9 septembre 1929, a Phonneur de

sournettre &apos;aujourd&apos;hui h 1&apos;examen des gouvernements int6ress6s un

releW des diff6rents points sur lesquels ils sont invit6s A formuler leur
avis.
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Nicessitj d&apos;un Pacte d&apos;ordre giniral, aussi d1imentaire fult-il, pour affirmer
le Principe de l&apos;union moyale europlenne. et consacyey solennellement
le fait de la solidariM insfitu entre Etats europlen.s.

Dans une formule aussi lib6rale que possible, mais indiquant claire-
ment Fobjectif essentiel de cette association au service de I&apos;ceuvre col-
lective d&apos;organisation pacifique de I&apos;Europe, les gouvernements signa-
taires s&apos;engagemient ;k prendre r6guh6rement contact, dans des r6unions

p6riodiques ou. extraordinaires, pour examiner,en commun toutes questions
susceptiles d&apos;int6resser au premier chef la communaut6 des peuples
europ6ens.

Observations

i&quot; Les gouvernenients signataires apparaissant ainsi h6s h Forien-
tation g6n6rale dune certaine politique commune, le principe de Funion

europ6enne se trouverait d6sormais plac hors de toute discussion et

au-dessus de toute proc6dure d&apos;application quotidienne: 1&apos;6tude des
voies et moyens serait r6serv6e -! la conf6renc&apos;e&apos;europeenne ou A. l&apos;or-.

ganisme permanent qui serait appel6 h constituer le lien vivant de soli-
darit6 entre nations europ6ennes et incarner ainsi la personnalit6 morale
Oe I&apos;Union europ6enne.

20 Ce pacte initial et symbolique, sous le couvert duquel se

poursuivraient dans&apos;la pratique la d6termination, l&apos;organisation et le

d6veloppement des 616ments constitutifs, de I&apos;Association europ6enne,
devrait ftre r6dig6 assez sommairement pour seborner iii d6finir le-r6le
essentiel de cette association. (11 appartiendrait l&apos;avenir, s&apos;iI devait
6tre favorable au, d6veloppement de I&apos;Union europ6enne, de faciliter
1&apos;extension 6ventuelle de ce pacte de principe jusqu&apos;h la conception
d&apos;une charte plus articul6e.)

3&apos; La r6daction du.pacte europ6en devrait n6anmoins tenir compte
des r6serves essentielles indiqu6es dans le pr6sent m6morandum. II

importerait en effet de d6finir le caract6re de I&apos;Europe, consid6r6e comme
une entente r6gionale r6pondant aux dispositions deTarticle 21 du pacte
de la Socift6 des Nations et exergant. son activit6 dans le cadre de la
Soci6t6 des Nationg. (11 serait prkis6, notamment, que lAssociation

europ6enne ne saurait se substituer A la Soci6t6 des Nations dans les
tAches confi6es A celle-ci par le pacte ou par les trait6s, et que, m6me

dans son domaine propre d&apos;organisation de I&apos;Europe, elle devrait encore

coordonner son activit6 particuli6re avec l&apos;activit6 g6n6rale de la S07 -

ciW des Nations.)
4&apos; Pour mieux attester la subordination europ6enne h la SociW

des Nations, le pacte europ6en serait r6serv6, A Forigine, aux Etats

europ6ens membres de la Soci6t6.
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Nicessitj d&apos;un mecanisme Propre a assurer a I&apos;Union europienne les

oyganes indispensables a Paccomplissement de sa tdche.

A. Nicessitj d&apos;un organe reprisentatif et responsable, sous lorme
d&apos;institution riguliare, de la &lt;(Conlirence enropienne)),. compos6e des re-

pr6sentants de tous les gouvernements europeens membres de la Soci6t6
des Nations et qui demeurerait Porgane directeur essentiel de l&apos;Union

europ6enne, en liaison avec la Soci6t6 des Nations.
Les pouvoirs de cette conf6rence, Forganisation de sa pr6sidence et

de ses sessions, r6guh6res ou extraordinaires, devraient kre
&apos;

d6termin6s
A la prochaine r6union des Etats europ6ens, qui aura h d6lib6rer sur les
conclusions du rapport d&apos;enqu6te et qui, sous r6serve des approbations
gouvernementales ou ratifications,parlementaires indispensables, devra
assurer la mise au, point du projet d&apos;organisation europ6enne.

Observation

Afin d&apos;6viter toute.pr6dominance en faveur d&apos;un des Etats d&apos;Europe
par rapport aux autres, la pr6sidence de la conf6rence europ6enne
devrait 6tre.annuelle et exerc6e par roulement.

B. Nicessitj dun organe exicutif, sous forme de comitj Politique
Permanent, compos6 seulement.d&apos;un certain nombre de membres de la
conf6rence europ6enne et assurant pratiquement h. l&apos;Union europeenne
son organisme d&apos;6tude en m6me temps que son instrument d&apos;action.

La composition et les pouvoirs du comit6 europ6en, le mode de

d6signation de ses membres, Forganisation de sa pr6Sidence et de ses

sessions, r6guli6res ou extraordinaires, devraient 6tre d6termin6s 6, la

prochaine r6union des Etats europ6ens. L&apos;activit6 de ce comit6, comme

celle de la conf6rence, devant s&apos;exercer dans le cadre de la Soci&amp;6 des
Nations, ses r6unions devraient avoir lieu Gen6ve m6me, 0-h ses sessions

r6guli6res pourraient coincider avec celles du conse de la Socift6 des
Nations.

Observations
- ico En vue de soustraire le comit6 europ6en toute pr6dominance

particuli&amp;re, sa pr6sidence devrait 6tre exercee par .roulement.
2.0 Le comit6 ne pouvant comprendre qu&apos;un nombre restreint de

repr6sentants d&apos;Etats europ6ens, membres&apos; de la Soci6t6 des Nations

garderait la possibilit6 d&apos;inviter tout moment les repr6sentants des.
autres gouvernements europ6ens, faisant ou non partie de la Socik&amp;
des Nations, qui seraient particuli6rement int6ress6s Fetude d&apos;une
question. Au surplus, la facult6 lui serait formellement. r6sefv6e, chaque
fois qu&apos;il le jugerait n6cessair ou opportun, d&apos;inviter: un repr6sentant
d&apos;une puissance extra-europ6enne, faisant ou,non partie de la Soci6t6-
des Nations

&apos;
A assister, ou m h participer (avec voix consultative

ou d6lib6rative) aux d6lib6rations portant sur une question oil elle se

trouverait int6ress6e.
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3&apos; Une des premi&amp;res thches du comit6 pourrait comporter:
D&quot;une part, -

1&apos;examen g6n6ral de toute proc6dure de r6alisation et

d&apos;application du projet envisag6, conform.6ment aux donn6es essentielles

de la consultation des gouvernements, et la recherche,-A cet effet, des

voies et moyens tendant A d6gager techniquement les 616ments consti-

tutifs de la future union f6d6rale europ6enne:
D&apos;autre part, Finventaire g6n6ral OU, programme de coop6ration

europ6enne, comprenant:
a) L&apos;6tude des questions politiques, 6conomiques, sociales et autres

int6ressant particuli6rement la communaut6 europ6enne et non encore

trait6es par la Soci6t6 des Nations:

b) Vaction particuli6re -! exercer pour activer 1&apos;ex6cution par les

gouvernements europ6ons des d6cisions g6n6rales de la Soci&amp;6 des
Nations.

4. Le comit6l apr&amp;s adoption du programme general de coop6ration
europ6enne, pourrait confier 1&apos;6tude de certains chapitres .1 des comit6s
techniques sp6ciaux, en s&apos;assurant des conditions n6cessaires pour que
le travail des experts f-ht touj ours maintenu sous le contr6le et l&apos;impulsion
imm.6diate de 1616ment politique, 6manation directe des gouvernements,
qui derneurent solidairement responsa&apos;bles de la poursuite de leur entre-

prise internationale et qui peuvent seuls en assurer le succ6s sur le plan
politique elle trouve sa justification sup6rieure. (A cet effet, la pr6-
sidence des comit6s techniques pourrait 6tre confi6e, dans chaque cas

particulier, h un homme d&apos;Etat europ6en choisi, soit dans le sein, soit

en dehors du comit6 politique europ6en.)
C. Nicessitj d&apos;un service de secritariat, aussi r6dult ffLt-il A Forigine,

pour assurer administrativement 1&apos;ex6cution des instructions du pr6sident
.de,la conf6rence ou du comit6 europ6en, les communications entre gou-
vernements signataires du pacte europ6en, les convocations de la con-

f6rence ou du comit6, la pr6paration de, leurs discussions, 1&apos;enregistrement
et la notification de leurs r6solutions, etc.

Observations
io Au d6but, le service de secr6fariat pourrait 6tre confi6 au gou-

vernement charg6, par roulement, de la pr6sidence du comit6 europ6en.
20 Le jour ofi la n6cessit6 serait reconnue d&apos;un secr6tariat perma

nent, le si6ge de ce secr6tariat devrait kre le m6me que celui des

r6unions de la conf6rence et du comit6, c&apos;est-h-dire Gen6ve.

3&apos; Lorganisation du service du secr6tariat devrait toujours
examin6e en tenant compte des possibilit d&apos;utilisation, au moms

,partielle et temporaire, de services particuliers du secr6tariat de la

Socik6 des Nations.
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Necessiti d&apos;arr9tey d&apos;avance les directives essentielles qui devront diterminer
les conceptions ginerales du comitj europien et-le guider dans son travail

dYtude Pour Vilaboration du Programme d&apos;organisation eumpienne.

(Ce troisi6me point pouvant 6tre r6serv6 A, I&apos;appr6ciation de la pro-
cha.ine r6union europ6enne.)

A. Subordination gjnjyale du ProbMme economique au PyobMme
politique.

Toute possibilit6 de -progr&amp;s dans la voie de l&apos;union 6conomique
6tant rigoureusement d6termiri,6e par la question de skuriM et cette

question elle-m6me 6tant intimement li6e 5 celle du progr6s r6alisable

dans la voie de Funion politique, c&apos;est sur le plan politique que devrait

etre port6 tout d&apos;abord 1&apos;effort constructeur tendant donner h I&apos;Europe
sa structure organique. C&apos;est sur ce plan encore que devrait ensuite

s&apos;.61aborer, dans ses grandes lignes, la politique 6conomique de FEurope,
aussi bien que la politique douani6re de chaque Etat europ6en eti

particulier.
Un ordre inverse ne serait pas seulement vain, il apparaitrait aux

nations les plus faibles comme susceptible de les exposer, sans garanties
ni compensation, aux ris.ques de domination. politique pouvant r6sulter

d&apos;une domination industrielle des Etats les plus fortement organis6s.
Il est donc logique et normal que les sacrifices I 6conomiques h faire

A la collectivit6 ne puissent trouver leur justification que dans, le d6ve-

loppement d&apos;une situation politique autorisant la confiance entre peu-

ples et la pacification r6elle des esprits. Et m6lme apres la r6alisation
d&apos;une telle condition de fait, assur6e par 1&apos;6tabliSsement d&apos;un r6g
de constante et d&apos;,6troite association de paix, entre peuples d&apos;Europe,
encore faudrait-il Fintervention, sur le plan politique, d&apos;un sentiment

sup6rieur des n6cessit6s internationales pour imposer aux, membres de

la communaut6 europ6enne; en faveur de la collectivit6, la conception
sinc&amp;re et la poursuite effective d&apos;une politique douani6re vraiment
lib6rale.

B. Conception de la coopiration politique europeenne comme devant

tendre cette fin essentielle: une f6d6ration fond6e sur l&apos;id6e dunion
et non d&apos;unit6, c&apos;est-h-dire assez souple pour respecter l&apos;ind6pendance et

la souverainet6 nationale de chacun des Etats, tout en leur assurant 5.

tous le b6n6fice de la solidarit6 collective pour le r6glement des

questions politiques int6ressant le sort de la communaut6 europ6enne
ou celui d&apos;un de ses membres.

(Une telle conception pourrait impliquer, comme cons6quence, le

&apos;&apos;d6veloppement g6n6ral, pour I&apos;Europe, du syst6me d&apos;arbitrage et de

s6curit6, et 1&apos;extension progressive h toute la corrimu.naut6 europ6enne
de la politique de garanties internationales inaUgur6e h Locarno, jusqu&apos;h
int6gration des accords ou &apos;s6ries d&apos;accords dans un syt6me
plus - g6n6r?d.)

C. Conception de Vorganisation iconomique de I&apos;Europe comme devant
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tendre k cette fin essentielle: un rapprochement des 6conomies europ6en-
nes r6alis6 sous la responsabilit6 politique des gouvern ments soliddires.

A cet effet, les gouvernements pourraient fixer eux-m6mes, d6fini-

tivement, dans un acte d&apos;ordre g6n6ral et de principe qui constituerait

un simple pacte de solidarit6 6conomique, le but qu&apos;ils entendent assigner
comme fin Wale h leur politique douani&amp;re (6tablissement d&apos;un march6

:commun pour 1&apos;616vation au. maximum du niveau de bien-6tre humain

sur Yensemble des territoires de la. communaut6 europ6enne). A la faveur
d&apos;une telle orientation g6n6rale pourrait s&apos;engager pratiquement la

poursuite imm6diate d&apos;une organisation rationnelle de la production et

des 6changes europeens, par voie de lib6ration progressive et de simpli-
1cation m6thodique de la. des marchandises, des capitaux et

des personnes, sous la seule r6serve des besoins de la d.6fense nationale

dans chaque Etat.
Le principe m6me de cette politique douani6re une fois consacr6,

et d6finitivement consacr6, sur le plan de la politique g6n6rale des gou-
vernements, 1&apos;6tude des modalit6s et voies de r6alisation pourrait 6tre

-renvoy6e tout eiati6re 5. 1&apos;examen technique d&apos;un comit6 d&apos;experts, dans
les conditions pr6vues au titre II, B. observation 4-

IV

Opportunitj de riserver, soit la. prochaine. confirence europienne, soit

au futur comitj europien, l&apos;itude de toutes questions d&apos;application.
Dont les suivantes:
A. Ditermination du champ de coopiration eu7opeenne, notamment

dans les domaines suivants:
io Economie genirale. - Walisation effective, en Europe, du pro-

gramme 6tabli par la derni6re conf6rence 6conomique de la Soci6t6 des
Nations: contr6le de la p*olitique des unions et cartels industriels entre

diff6rents pays: examen et pr6paration de *toutes possibilit6s futures en

mati6re d&apos;abaissement progressif des tarifs, etc.
2&apos; Outillage jconomique. - Walisation d&apos;une coordination entre les

&apos;grands travaux publics ex6cut6s par les Etats europ6ens (routes grand
trafic automobile&apos; canaux, etc.).

3&apos; Ommunications et transit. - Par voie de terre, d&apos;eau et d&apos;air:

et.am6lioration de la circulation intereuropeenne: co-

ordination des travaux des commissions fluviales europ6ennes: ententes

entre chemins de fer: r6gime europ6en des postes, t6l6graphes et t616-

phones; statut de 14 radiodiffusion, etc.

4&apos; Finances. - Encouragement du cr6dit destin6 A la mise en valeur
des r6gions d&apos;Europe 6conomiquement moins d6velopp6es: march6

,europ6en; questions mon6taires, etc.

50 Travail. - Solution de certaines questions de travail partio-
-culi6res h I&apos;Europe, telles que le. travail dans la batellerie fluviale et dans
les verreries; ayant ,un caract6re. continental ou r6gional, telles que la

r6glementation des consequences sociales de 1&apos;6migratiOn intereurop6enne
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-(application d&apos;un pays A, un autre des lois sur les accidents du travail,
les assurances sociales, les retraites ouvri&amp;res, etc.)

1 60 HygiMe. - G6n6ralisation de certaines m6thodes dhygiene ex-

p6riment6es par Porganisation d&apos;hygi6ne de la Sockt6 des Nations

,(notamment: r6g6n6ration des r6gions agricoles: application de Passurance

maladie; 6coles nationales d&apos;hygi6ne; 6pid6miologie europ6enne; 6changes
de renseignements et de fonctionnaires entre services nationaux d&apos;hygi&amp;ne;
-coop6ration.scientifique et administrative dans la lutte contre les grands
fl6aux sociaux, contre les maladies professionnelles et la mortalit6 1nT-

fantile; etc.).
7&apos; Coopiration intellectuelle. Coop6ration par les universites et

acad6mies; relations litt6raire§ et artistiques;. concentration des recher-
ches scientifiques; am6lioration du r6gime de la presse dans les relations
entre agences et dans, le transport des journaux, etc.

I

8&apos; Rapports interparlementaires. - Utilisation de l&apos;organisation et

des travaux de I&apos;Union interparlementaire, pour le d6veloppement
des contacts et 6changes de vues entre milieux parlementaires des

diff6rents pays d&apos;Europe (afin de pr6parer le terrain politique aux r6ali-

sations de l&apos;Union europ6enne qui n6cessiteraient des approbations
parlementaires et, d&apos;une fa g6n6rale, d&apos;am6liorer l&apos;atmosph&amp;re inter-
nationale en Europe par la compr6hension r6ciproque des int6r6ts et

sentiments des peuples).
go Administration. - Formation de sections europ6ennes dans

certains bureaux internationaux mondiaux.
B. Ditermination des mithodes de coopiration europienne dans les

questions que retiendrait la conf6rence europ6enne ou le comit6 europeen.
11 pourrait 6tre&apos;opportun, suivant les cas:

Soit de cr6er des organismes de coordination et d&apos;6tude lh oii ils

n&apos;existent
- pas (par exemple pour l&apos;outillage europ6en ou pour les di-

verses commissions, fluviales europ6ennes):
Soit de seconder les efforts de la Soci6t6 des Nations dans. les ques-

&apos;tions qui font d6jh 1&apos;Qbjet, de ses 6tudes m6thodiques (en pr6parant,
notamment

&apos; par des 6changes de vues et des n6gociations amiables,
1&apos;entr6e en vigueur, dans les relations des Etats d&apos;Europe, des con-

ventions 6tablies ou des recommandations formul6es par la Soci6t6 des

Nations);
- Soit enfin de provoquer des conf6rences, europ6ennes ou g6n6rales,
de la Soci6t6 des Nations dans les questions susceptibles d&apos;6tre trait6es

elle, mais qui ne l&apos;ont pas encore 6t6. (A touteconf6rence europ6enne
les Etats exttaeurop6ens seraient invit6s h se faire repr6senter -par des -

observateurs et toute convention, qui serait 6tablie, par une conf6rence

convoqu6e h la demande des Etats d&apos;Europe, pour autant qu&apos;.elle ne

serait pas strictement continentale, par son objet, demeurerait ouverte :k

Padh6sion des Etats extraeurop6ens).
C. Ditermination de tous modes de collaboration, entre I&apos;Umon euro.-

p6enne et. les pays situ6s en dehors, de cette union.
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En sollicitant, sur les quatre points ci-d6ssus indiqu6s, I&apos;avis des

vingt-six gouvernements europ6ens dont il a re mandat d&apos;enqu&amp;te, le

gouvernement de la R6publique tient h formuler cette observation g6n6-
rale, qu&apos;iI a cru devoir s&apos;attacher, pour des raisons purement pratiques,
h une conception aussi 616mentaire que possible de sa consultation: non

qu&apos;iI entende limiter, dans -ses vceux, les Possibilit6s&apos;de d6veloppement
futur d&apos;une organisation f6d6rale de I&apos;Europe, mais parce .que, dans 1&apos;6tat
actuel&apos;du monde europ6en et pour accroitre les chances d&apos;assentiment

unanime A une premi&amp;re proposition concr&amp;te, susceptible de concilier

tous int&amp;fts et toutes situations particuli6res en cause, il importe es-

sentiellement de s&apos;en tenir aux donn6es, initiales de- quelques vues tr

-simples. Aussi bien est-il de bonne m6thode de proc6der du plus simple
au plus, complexe, on s&apos;en rem6ttant au temps du soin d&apos;assurer, avec

la vie, par une 6volution constante et par une sorte de cr6ation continue,
le plein 6panouissement des ressources naturelles que l&apos;Union europ6enne
pourrait porter en elle-m6rne.

C&apos;est une telle conception qui guidait d6jA le repr6sentant de la

France., quand, devant la premi6re r6union europ6emie convoquee a

Gen&amp;ve, A se bornait h sugg6rer, h titre imm6diat, la recherche d&apos;un

simple lien f6d6ral A ins entre gouvernements europ6ens membres
de la Socift6 des Nations pour assurer pratiquement lour coop6ration..

11 ne s&apos;agit point, en effet, d&apos;6difier de toutes pi6ces une construction
Wale repondant abstraitement 5. tous les besoins logiques d&apos;une vaste

6bauche de m6canisme f6d6ral europeen, mais, en se gardant, au con-

traire, de toute anticipation de 1&apos;esprit, de s&apos;attacher pratiquement A

la r6alisation effective dun premier mode de contact et de solidarit6
constante entre gouvernements europ6ens, pour le r6glemont.en commun
de tous probl&amp;mes int6ressant Yorganisation de la paix europ6enne et

l&apos;am6nagement rationnel des forces vitales de I&apos;Europe.
Le gouvernement de la R6publique attacherait du prix h recevoir,

avant le 15 juillet, la r6ponse des gouvernements consult6s, avec toutes

observations ou suggestions spontan6es dont ils croiraient devoir accom-

pagner lour communication. 11 exprime le ferme espoir que ces r6pon-
ses, inspir6es du large souci de faire droit Patente des -peuples et

aux aspirations de la conscience, europ6enne, fourniront les 6lements
d&apos;entente et de conciliation permettant dinstituer, avec un premier
embryon d&apos;.organisation f6d6rale, le cadre durable de cette coop6ration
europ6enne dont. le programme pourra kre arr6t6;k la prochaine. r6union
de Geneve.

L&apos;heure n&apos;a jamais 6t6 plus propice ni plus pressante pour l&apos;inaugu-
ration d&apos;une ceuvre constructive en Europe. Le r6glement des princi-
,paux probl6mes, mat6riels et moraux, cons6cutifs h la derni6re guerre aura
,bient6t hb6r6 I&apos;Europe nouvelle de ce qui grevait 16 plus lourdement

sa psychologie, autant que son 6conomie.
-

Elle apparait, d&amp;s maintenant,

disponible pour un effort. positif et qui r6ponde un ordre nouveau.

Heure d6ciSive, oii I&apos;Europe attentive pout disposer elle-m6me de son

propre destin.
Z. au!A. 6ff. Recbt u. VdIkerr. Bd. 2, T. Urk. 22
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S&apos;umr pour vivre et prosp6rer: telle est la stricte ndcessit6 devant
Iaquelle se trouvent d6sormais les nations d&apos;Europe. Il semble &apos;que
le sentiment des peuples se soit &amp;jä clairement manifest ä ce suje.t.
Aux gouvernements d&apos;assumer leurs responsabilit6s, sous

peine d&apos;abandonner au risque d&apos;initiatives particuli d&apos;entreprises
d6sordonn6es le groupernent de forces maMrielles et morales dont il
leur appartient de garder la mailtrise collective, aub de la com-

munaut europ autant que de l&apos;humanit

b) Die Antwort des deutschen Reichs vom 11. Juli 1930&apos;)
i. Die Gemeinsamkeit europäischer Interessen hat die Staaten

Europas im vergangenen Herbste zu einer ersten Beratung zusammen-

geführt. Die Motive, welche die deutsche Regierung damals zur Mit-

wirkung bewogen haben, bestehen für Deutschland fort. Die Länder

Europas, weit entfernt von einem Zustand ruhiger Ausgeglichenheit,
sind mit Spannungen und Gegensätzen der verschiedensten Art -belastet.
Die gesamte gegenwärtige Gestaltung des Kontinents in poli#scher
und wirtschaftlicher Hinsicht hemmt die Entwicklung, die den natür-
lichen Lebensbedingungen der Völker entsprechen würde. Die Folge-
erscheinungen treten auf materiellem und moralischem Gebiet immer
deutlicher zutage. Das zwingt die europäischen Regierungen zur

Überlegung, welche Möglichkeiten vorhanden sind, um den drohenden
Gefahren durch solidarische Maßnahmen zu begegnen.

Die Deutsche Regierung hat es daher mit Genugtuung begrüßt,
daß die Französische Regierung in ihrem Memorandum das europäische
Problem in seinen Einzelheiten zur Diskussion gestellt und ihre eigene
Auffassung darüber mitgeteilt hat. Daß j*edes Land die gestellte Auf-
gabe von seinem Standpunkt aus unter&apos;einem anderen Gesichtswinkel
sieht, ist nur natürlich. Kein Land kann die Mängel der Struktur
Europas stärker empfinden als Deutschland, das, in der Mitte des Kon-
tinents gelegen, von diesen Mängeln und ihren Auswirkungen in be-
sonders hohem Maße berührt wird. Kein Land hat an der Beseiti-
gung dieser Mängel ein höheres Interesse als Deutschland. Die Deutsche
Regierung wird daher bereitwillig an der Lösung des Problems mit-
arbeiten und stellt sich für eine eingehende Beratung während der Ta-

gung des Völkerbundes im Herbste dieses Jahres zur Verfügung. Sie
sieht das Endziel darin, im Geiste der Verständigung eine mutige
Reform der einmal als unhaltbar erkannten Verhältnisse ins Auge ZU
fassen und so eine wirkliche Befriedigung Europas herbeizuführen, die
nur auf den Grundsätzen der- Gerechtigkeit und Gleichheit beruhen
kann.

2. Es bedarf zunächst der Feststellung, welche Gegenstände der
internationalen Beziehungen für eine spezifisch europäische Regelung
in Betracht kommen. Bei der Prüfung dieser Frage muß mit größter
Sorgfalt vorgegangen werden. jede Spitze gegen andere Länder oder

1) Nach amtlicher Mitteilung
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Kontinente ist zu vermeiden. Die Wechselwirkung zwischen den euro-

päischen und den außereuropäischen Ländern ist auf manchen Ge-

bieten stärker als die Wechselwirkung innerhalb Europas. Solche

interkontinentalen Beziehungen einschränken zu wollen, wäre verfehlt.

Es darf nicht geschehen, daß einzelne europäische Länder der euro-

päischen Zusammenarbeit entfremdet werden. Dazu kommen die

Schwierigkeiten, die sich aus der staatsrechtlichen und zollpolitischen
Verbindung einzelner europäischer Staaten Mit außereuropäischen
Gebieten ergeben. Ein europäisches Programm müßte daher materiell

und geographisch so elastisch wie möglich gestaltet werden. Auch der

Ausschluß solcher europäischer Länder, die nicht dem Völkerbund

angehören, wie Rußland und die Türkei, widerspräche der bisher mit
Recht geübten Praxis.

3 -
Die Französische Regierung betont die Notwendigkeit, die euro-

päische Aufgabe von der politischen Seite aus in Angriff zu nehmen

-und erst nach Erfüllung bestimmter politischer Voraussetzungen an

die wirtschaftlichen Probleme heranzutreten. Die deutsche Regierung
kann der Französischen Regierung insofern durchaus zustimmen, als

.auch sie davon überzeugt ist, daß die Notlage Europas ihre Ursachen

.in hohem Maße in der gegenwärtigen politischen Gestaltung unseres

Kontinents hat. Deshalb kann in der Tat, wenn man die bestehenden

,Schwierigkeiten wirklich von Grund aus beseitigen will, an diesen

politischen Ursachen nicht vorbeigegangen. werden. Die Deutsche Re-

gierung kann ihre Ansicht darüber, in welcher Richtung die Lösung
dieser politischen Probleme zu suchen ist, als bekannt voraussetzen.

Sie hat ihre Auffassung bei den verschiedensten Gelegenheiten dargelegt&apos;
und braucht in dieser Beziehung nur an ihre Stellungnahme bei den.

Diskussionen über die Fragen der Sicherheit,- der Abrüstung&quot; der natio-

nalen Minderheiten und des Ausbaues einzelner Artikel des Völkerbunds-

paktes zu erinnern. Das Eine möchte die Deutsche Regierung indes

.auch heute besonders betonen: alle Versuche einer Besserung der poli-
tischen Lage in Europa werden davon abhängen, daß die Grundsätze

.der vollen Gleichberechtigung, der gleichen Sicherheit für alle und des

friedlichen Ausgleichs der natürlichen Lebensnotwendigkeiten der Völker

zur Anwendung kommen. Wo bestehende Verhältnisse diesen Grund-

sätzen widersprechen, müssen wirksame Mittel für ihre Änd
gefunden werden. Es wäre aussichtslos, ein neues Europa auf einem.

Fundament aufbauen zu wollen, das der lebendigen Entwicklung nicht
standhalten würde.

4. Unabhängig von politischen Erwägungen sind auf rein wirt-

schaftlichem Gebiete zweifellos Möglichkeiten gegeben, die im Inter-

,esse des, europäischen Fortschritts geprüft und genützt werden müssen.

Eine engere Zusammenarbeit. auf diesem Gebiete sollte nicht von der

Schaffung größerer Sicherheit abhängig gemacht werden. Umgekehrt
.wird gerade die wirtschaftliche Verständigung wesentlich zur Ver-

stärkung des Bewußtseins der Solidarität und damit des Gefühls der

Sicherheit beitragen.
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Die Untersuchung der europäischen Wirtschaftsnot wird von der-

Krise der Landwirtschaft und der Absatznot der Industrie ausgehen.
und Mittel und Wege suchen mussen, um größere Marktgebiete zu

gewinnen und uln den Austausch der Güter zwischen den vorwiegend
agrarisch.en und vorwiegend industriellen Gebieten Europas zu er-

leichtern.

Enttäuschungen über die Ergebnisse der bisherigen&apos;Bestrebungen
und Rückschläge nach der Weltwirtschaftskonferenz von 1927 dürfen

nicht zur Passivität verleiten, zumal da es sich um Anfangsversuche
auf einem neuen Gebiete internationaler Betätigung handelte und die

besondere wirtschaftliche Situation der letzten Jahre den Bestrebun-

gen nicht günstig war. Die Deutsche Regierung hält es deshalb für,

angebracht, die Bemühungen um die Erleichterung der, europäischen
Wirtschaft, insbesondere der europäischen Zollpolitik, fortzusetzen. Sie

verweist hierfür neben der Aufzählung in Kapitel IV des Memoralidüms

der Französischen Regierung auf die Beschlüsse der. Weltwirtschafts-

konferenz und das Protokoll für künftige Verhandlungen vom 24. März

1930. Bei der Behandlung des europäischen Wirtschaftsproblems dürfen

indes nach Ansicht der Deutschen Regierung folgende Gesichtspunkte.
nicht außer acht gelassen werden:

So notwendig es ist, daß die Regierungen selbst das europäische
Problem in die Hand nehmen, so können doch Regierungsmaßnahmen
allein dem notleidenden Europa nicht helfen. Es wird weite&apos;Gebiete

geben, wo die Wirtschaft selbst die Aufgabe in Angriff nehmen muß.

.Die unmittelbare Verständigung bestimmter Wirtschaftszwei,ge auf pri-
vatwirtschaftlicher Grundlage bleibt ein Arbeitsfeld, dem in der Neu-

ordnung des wirtschaftlichen Europa ein wichtiger Platz anzuweisen

ist. Sache der Regierungen wird es bleiben, ihre gemeinsame, Wirt-

schaftspolitik mit dem freien Spiel der Kräfte in Einklang zu bringen-
Bei wirtschaftlichen Fragen dürfen militärische Gesichtspunkte

nicht in den Vordergrund gestellt werden. Sonst würden wichtige,
Gruppen der Erzeugung von der Verständigung ausgenommen bleiben

und dem Ziele einer zweckmäßigen Arbeitsteilung schwere Hemmnisse.

in den Weg gelegt werden.
,Es müssen alle Folgen in Betracht gezogen werden, die sich aus.

der besonderen Lage einzelner Länder, namentlich aus ihrer sozialen

Struktur und aus ihrer durch den Krieg bedingten finanziellen Ge--

samtbelastung ergeben.
5. In organisatorischer Beziehung betont das Memorandum der

Französischen Regierung wiederholt mit Recht den engen Zusammen-

hang, der zwischen der Arbeit des Völkerbundes und der europäischen.
Gemeinschaftsarbeit bestehen muß. Die Deutsche Regierung stimmt

der Auffassung zu, daß&apos; der Völkerbund unter den europäischen Be--

strebungen nicht leiden darf. Es sollte keine europäische Absonderung
eingeleitet werden, die andere Gruppenbildungen im Völkerbund nach.

sich ziehen könnte. Die Teilnahme aller Völkerbundsmitglieder an.

den großen Aufgaben aller Kontinente gehörte von Anfang an zu den
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wesentlichen Zügen des Völkerbundes. Durch eine Neigung zur Grup-
pierung nach Kontinenten könnte dieses gleichmäßige. allgemeine In-

teresse abgeschwächt und. *die Struktur des Bundes nachteilig beeinflußt
werden. Bei jeder Art ehgeren europäischen Zusammengehens wird
daher die Wirkung auf den Völkerbund genau zu überlegen und nöti-

,genfalls dem Urteil des ganzen Bundes zu unterbreiten sein. Dies gilt
um so mehr, als sich der Völkerbund mit seinen wichtigsten Aufgaben,
die universalen Charakter haben, immer noch im Anfangsstadium be-

findet, so daß alles darauf ankommt, ihn in der Richtung dieser Auf-

,gaben zu stärken und deren Lösung vorwärts zu treiben. Auch bei

grundsätzlicher Übereinstimmung in dieser Sorge um den Völkerbund
wird man ernstlich bezweifeln müssen, ob ihr praktisch Rechnung
getragen werden kann, wenn man von vornherein besondere Organe für

die europäische Gemeinschaftsarbeit schaffen wollte. Keinesfalls sollte
in denjenigen Fragen, die bereits den Gegenstand von Völkerbunds-
arbeiten gebildet haben oder bilden, eine Änderung der organisatori-
sehen Methode vorgenommen werden.

6. Die Deutsche Regierung möchte sich einstweilen auf die vor-

stehenden grundsätzlichen Bemerkungen beschränken. Sie&quot;sieht danach
die nächste Aufgabe darin, zuerst einmal einen Überblick über die
Materien zu gewinnen, die in europäischer Gemeinschaftsarbeit behandelt
werden können und müssen. Sie hofft auf wertvolle Anregungen bei
der Zusammenkunft, in Genf im September d. J., zu der auch die

europäischen Nichtmitglieder des Völkerbundes und die nichteuro-

päischen Staaten Zutritt haben sollten. Für diese Zusammenkunft

behält sich die Deutsche Regierung ihrerseits Erläuterungen und Er-

gänzungen ihrer eigenen Ausführungen vor. Das dann insgesamt vor-

gebrachte Material wäre zu sichten und zu einer Verhandlungsgrund-
lage zu gestalten. Ist der Inhalt der ganzen Aufgabe klar und über-
sichtlich festgestellt, wird man der Frage der weiteren Behandlung
nähertreten können.

Berlin, den ii. Juli 193o.
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